
 

1 

 

 

 

Date de la convocation : 29/06/2026  

Date d’Affichage : 10/07/2026 au 31/07/2026 

Date Notification : 10/07/2026 

 

Nombre de membres :          * en exercice : 29  * Présents : 21  * Votants : 29 
 

 

Séance ordinaire du lundi 6 juillet 2026 
L’an deux mil vingt-six le lundi six juillet à 20 h 30 
 
Les Membres du Conseil municipal de la Commune Nouvelle dûment convoqués, se sont réunis au lieu 
ordinaire de leurs séances, sous la présidence de Monsieur Frédéric LEMONNIER, Maire de la C.N 
VILLEDIEU-LES-POELES–ROUFFIGNY. 
 

Etaient présents (P) – Absents (A) – Excusés (E) – Représentés (R) 
 

Frédéric LEMONNIER P Benoit LECELLIER P Thibaut TARDIF  P Manuella LAVOLÉE P 

Thierry POIRIER P Claudie POREE P Alexandre IVAIN P Morine BRIOT P 

Marie-Annick BRIAND  P Martine LANEZ P Ophélie LEVÉZIEL R Charly VARIN P 

Francis LANGELIER P Lionel LAUNER COSIALLS P Camille LOREILLE R Kévin MADELAINE P 

Marion CHAMPION R Damien PELOSO R Florent LENOUVEL P Nicolas GUILLAUME  P 

Frédéric JOUIN P Séverine GONZALEZ P Camille PIGEON  R   

Liliane GARNIER P Delphine LARUE R Philippe PAILLETTE R   

Pascal DARTOIS P Delphine SALTET R Véronique BOURDIN P  
 

 

 
AVAIENT DONNÉ POUVOIR :  
 
Marion CHAMPION à Frédéric LEMONNIER 
Damien PELOSO à Francis LANGELIER 
Delphine LARUE à Frédéric JOUIN 
Delphine SALTET à Marie-Annick BRIAND 
Ophélie LEVÉZIEL à Martine LANEZ 
Camille LOREILLE à Alexandre IVAIN 
Camille PIGEON à Thierry POIRIER 
Philippe PAILLETTE à Nicolas GUILLAUME 
 
 

 Mme Lilaine GARNIER conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales 
remplit les fonctions de Secrétaire. 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE NOUVELLE 
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ORDRE DU JOUR 
 

Vie institutionnelle 

1. Approbation du compte rendu du conseil municipal en date du lundi 27 Avril 2026 

2. Actualisation du règlement intérieur du conseil municipal 
 

Finances  

3. Salle des Fêtes de Villedieu-les-Poêles – gratuité de la salle 

4. Décisions Modificatives – Commune DM n°1 

5. Taxe sur la vacance des locaux d’habitation 

6. Modification d'un budget annexe - lotissement de la Ligotière – tranche 2 

7. Demande de subvention - Conception de panneaux de médiation pour les églises de Saultchevreuil et de 

Sainte-Pierre-du-Tronchet 

8. Demande de DETR pour isolation des combles du bâtiment B de l'école primaire publique 

9. Demande de subvention – amende de police – conseil départemental de la Manche 
 

Travaux  

10. Route de Caen – nouvelle actualisation de l’estimation d’enfouissement des réseaux souples par le SDEM 
 

Marchés publics  

11. Marché public de travaux – route de Caen 

12. Marché public de travaux – Diagnostic permanent 
 

Environnement  

13. Rapport Annuel du service de l’Eau & Assainissement 2025 – Actualisation  
 

Voirie  

14. Classement des sonores des voies terrestres 
 

Ressources Humaines  

15. Election professionnelles 2026 et protocole d’accord 
 

Funéraire  

16. Cimetière St Pierre du Tronchet – Lancement d’une procédure de reprise 

17. Cimetière Saultchevreuil – Lancement d’une procédure de reprise 
 

Urbanisme  

18. Acquisition d'une parcelle à Rouffigny – parcelle D 00537 

19. Convention de servitude ENEDIS – AD166 – AP  0224 et ZA 0103 

20. Dénomination du giratoire de la RD 999 
 

Administration générale  

21. Tirage au sort des jurés d’assises 2027 
 

Arrêtés pris par M. le Maire  

22. Pour information – Arrêtés pris par M. le Maire en vertu de l’article L 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales  
 

Questions Diverses 

23. Questions écrites et/ou électroniques 
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M. le Maire propose de prendre en compte la remarque de M. Charly Varin concernant le 

dossier du conseil municipal. Dorénavant, les pièces annexes seront présentées séparément 

du dossier. 
  

VIE INSTITUTIONNELLE 
 

 

 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du compte rendu du conseil 

municipal de la commune nouvelle du lundi 27 avril 2026. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Approuve le compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle en date du lundi 

27 avril 2026 ; 

 

 

 

 

 

Délibération n°2026-056 

Approbation du compte rendu du conseil municipal de la commune nouvelle 
en date du Lundi 27 avril 2026 
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Mme Marie-Annick BRIAND présente le dossier. 

 

Elle informe que conformément à l’article L.2121-8 du CGCT, le conseil municipal : « établit son 

règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur 

précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement. » 

 

Elle rappelle que l’adoption de ce règlement intérieur avait été reportée lors de la séance 

d’installation du conseil municipal du 20 mars dernier, le conseil municipal a décidé d’ajourner 

l’adoption du règlement intérieur afin de laisser aux conseillers municipaux le temps nécessaire 

à la réflexion. 

 

Mme Marie-Annick BRIAND informe que la commission communication s’est réunie le 9 juin 

dernier afin d’étudier le projet de règlement intérieur. 

 

Elle demande de bien vouloir prendre connaissance du projet de règlement intérieur du conseil 

municipal de la commune nouvelle, annexé à la présente délibération. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Adopte le règlement intérieur du conseil municipal de la commune nouvelle selon le 

document ci-joint annexé, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération n°2026-057 

Adoption du Règlement Intérieur du Conseil Municipal 
de la Commune Nouvelle Villedieu-les-Poêles-Rouffigny 
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FINANCES 
 

 

M. le Maire demande de bien vouloir examiner la demande présentée par l’association K.oaching 

BC tendant à obtenir la mise à disposition gratuite de la salle des fêtes de Villedieu dans le cadre 

de l’organisation d’un évènement à caractère caritatif prévu le vendredi 5 juin 2026. 

Il rappelle que la délibération n°2025-066 en date du 3 novembre 2025 relative aux conditions 

de mise à disposition des salles communales ne prévoit pas l’octroi d’une seconde gratuité 

annuelle au bénéfice des associations de la commune. 

Toutefois, compte tenu du caractère caritatif de la manifestation projetée, il appartient au 

conseil municipal de se prononcer sur cette demande exceptionnelle de gratuité. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Autorise la mise à disposition gratuite de la salle des fêtes de Villedieu pour l’association 

K.oaching BC, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,                                

  

 

 

 

 

Délibération n°2026-058 

Salle des fêtes de Villedieu-les-Poêles   
demande de gratuité - association K.oaching BC 
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M. Pascal DARTOIS présente le dossier. 

Il demande de bien vouloir prendre connaissance des décisions modificatives du budget 

Commune, ci-jointes annexées (DM n°1 – Commune). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à inscrire les crédits par décisions modificatives 

décisions modificatives du budget COMMUNE, ci-jointes annexées (DM n°1 – Commune), 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,                                

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération n°2026-059 

 

Décisions modificatives – Budget Commune (DM n°1) 
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M. Pascal DARTOIS présente le dossier. 

Il informe que conformément à l’article 108 de la loi de finances pour 2026 codifiée à l’article 

1406 bis du Code Général des Impôts, la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 

remplace à compter des impositions établies au titre de 2027 la taxe sur les logements vacants 

(TLV, article 232 du CGI) instituée à Villedieu-les-Poêles le 7 novembre 2016 et la taxe 

d’habitation sur les logements vacants (THLV, article 1407bis du CGI). Elle vise à unifier et 

renforcer les outils de lutte contre la vacance durable des logements tout en alignant les recettes 

sur le bloc communal. 

 

• Champ d’application et principe :  

La TVLH s’applique aux locaux non meublés à usage d’habitation laissés vacants, à l’exclusion 

des résidences secondaires, et se calcule sur la valeur locative cadastrale déterminée selon les 

règles de la taxe d’habitation (article 1409 du CGI adapté). Elle se substitue intégralement, à 

compter du 1er janvier 2027, à la TLV et à la THLV, ces dernières étant abrogées par l’article 108 

de la loi de finances pour 2026. La taxe est due par le propriétaire, l’usufruitier, le preneur à 

bail à la construction ou à la réhabilitation ou l’emphytéote qui dispose du logement depuis le 

début de la période de référence fixée à un ou deux ans selon la localisation. Le contrôle, le 

recouvrement, le contentieux, les garanties et sanctions suivent le régime de la taxe foncière 

sur les propriétés bâties. A titre transitoire, la durée de vacance antérieure au 1er janvier 2027 

est prise en compte pour la première imposition au titre de 2027. 

 

• Logements exclus de la TVLH :  

Sont exclus de la TVLH :  

 

o Les logements dont la durée d’occupation dépasse 90 jours consécutifs au cours 

de la période de référence d’un ou deux ans, 

 

o Les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du contribuable 

(travaux lourds, procédures, raisons de force majeure), 

 

o Les locaux constituant des dépendances du domaine public, dès lors qu’ils 

relèvent du régime de la domanialité publique,  

 

 

Délibération n°2026-060 

La nouvelle taxe sur la vacance des locaux d’habitation  
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o Les logements détenus par les organismes d’habitations à loyer modéré (HLM) et 

certaines sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements 

sociaux visés par le code de la construction et de l’habitation, 

 

• Communes hors zone tendue : faculté d’institution  

La TVLH vise les logements vacants depuis au moins deux ans au 1er janvier de l’année 

d’imposition, afin de cibler les situations de vacance durable. La taxe n’y est pas automatique : 

la commune peut choisir de l’instituer ou non, par délibération prise dans les mêmes délais que 

ceux prévus par l’article 1639 A du CGI. 

Lorsqu’elle est instituée, le taux est fixé librement par la commune dans la limite de 50 % de la 

valeur locative.  Les délibérations antérieures relatives à la THLV cessent de produire effet à 

compter du 1er janvier 2027. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Décide d’instituer la Taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) crée par l’article 

108 de la loi de finances pour 2026 codifiée à l’article 1406 bis du Code Général des 

Impôts, à compter du 1er janvier 2027, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,                                
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M. Pascal DARTOIS présente le dossier. 

Il rappelle que, par arrêté n° 126-2023 en date du 11 avril 2023, un permis d’aménager a été 

accordé pour la réalisation d’un lotissement de 15 lots sur une partie du terrain situé au lieu-dit 

« Les Hauts Bois », parcelle section ZB – n° 11, d’une contenance de 2 ha 02 à 15 ca. 

 

M. DARTOIS informe qu’à ce jour, il ne reste que deux parcelles disponibles (lot n°6 & 10). 

 

Afin de permettre la poursuite de cette opération d’aménagement, il est envisagé de lancer une 

seconde tranche comprenant notamment les études de maîtrise d’œuvre, le dépôt d’un nouveau 

permis d’aménager, ainsi que les travaux de viabilisation nécessaires. 

 

Préalablement à cette opération, il convient d’’autoriser M. le Maire à la poursuite de la tranche 

n° 2 dans le budget annexe spécifique dénommé « Lotissement de La Ligotière » (SIRET : 

200 054 732 00090). 

 

Après conseil pris auprès du Conseiller aux Décideurs Locaux de Villedieu-Intercom et selon 

l’instruction budgétaire et comptable M57, cette opération se poursuivra dans le budget annexe 

existant distinct du budget principal de la commune.  

 

Cette opération de lotissement, consistant à viabiliser puis vendre des terrains à des personnes 

privées, relève du domaine privé de la collectivité. Son individualisation dans un budget annexe 

par un code service – tranche n° 2 permettra ainsi d’assurer un suivi financier distinct et de ne 

pas affecter l’équilibre du budget principal de la commune. 

 

L'instruction budgétaire M57 prévoit notamment la tenue d'une comptabilité de stocks, destinée 

à retracer les opérations d'acquisition, de viabilisation et de cession des terrains. Les terrains 

destinés à la vente n'ont pas vocation à être intégrés dans le patrimoine de la collectivité. La 

comptabilité de stocks retenue pour cette opération sera celle de l'inventaire intermittent.  

 

Le transfert du terrain destiné à être loti du BP au BA pour la valeur résiduelle de 29 745,78 € 

(parcelle ZB102 connue à l'inventaire sous le n°2021011) doit faire l’objet d’une délibération. 

 

 

Délibération n°2026-061 

Modification d'un budget annexe - lotissement de la Ligotière – tranche 2 
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Par ailleurs, depuis la réforme immobilière de 2010, les opérations d’aménagement réalisées par 

les collectivités publiques sont obligatoirement assujetties à la TVA. Le certificat d'urbanisme 

annexé à l'acte d'acquisition en date du 4 janvier 2021 du terrain destiné au lotissement indique 

que le terrain dédié à la tranche 2 figurait en zone 2AUh au Plan Local d'Urbanisme, alors que 

celui de la tranche 1 figurait en zone 1AUh. 

 

À la date de son acquisition, la parcelle destinée à la tranche 2 n'était donc pas constructible et 

ne constituait donc pas du terrain à bâtir, contrairement au terrain de la première tranche. Ce 

seul motif exclut la possibilité d'appliquer le régime dérogatoire de la TVA sur marge pour les 

cessions des lots de la tranche 2, faute d'identité de qualification juridique entre le bien acquis 

et le bien vendu. Sur ce point, la jurisprudence confirme la doctrine administrative. Les cessions 

des lots de la tranche n° 2 entrent dans le champ d’application de la TVA avec application de la 

TVA sur prix total (régime général). 

 

Si, compte tenu de ce qui précède, elle doit désormais faire l'objet d'un suivi au sein du budget 

annexe existant, elle constitue toutefois un secteur d'activité distinct au sens de la TVA. 

Concrètement, cela nécessitera une déclaration de TVA spécifique, distincte de celle de la 1ère 

tranche. 

 

Dès l'opération de lotissement terminée (Tranche n° 1 et n° 2), le budget annexe "Lotissement 

la Ligotière" sera clôturé. Les éventuels résultats de fonctionnement et d’investissement seront 

repris dans le budget principal de la commune nouvelle. Les équipements et voiries – réseaux 

divers (VRD) réalisés seront intégrés dans l'inventaire communal par opérations comptables. 

 

VU le projet d'opération d'aménagement de lotissement de la Ligotière tranche n° 2 à réaliser 

sur le territoire de la commune nouvelle,  

 

VU l'instruction budgétaire et comptable M57, 

 

CONSIDERANT que l'instruction budgétaire et comptable M 57 précise que les opérations 

d'aménagement de lotissements ou de zones doivent donner lieu à une comptabilisation des 

stocks dans le cadre d'un budget annexe ;  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Autorise M. le Maire à poursuivre la tranche n° 2 dans le budget annexe spécifique dénommé 

« Lotissement de La Ligotière » (SIRET : 200 054 732 00090), 
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• Précise qu’une individualisation sera réalisée dans le budget annexe dénommé « Lotissement 

de La Ligotière » (SIRET : 200 054 732 00090) par un code service – tranche n° 2 afin 

d’assurer un suivi financier distinct et de ne pas affecter l’équilibre du budget principal de la 

commune, 

 

• Précise que le transfert du terrain destiné à être loti sera réalisé du BP au BA pour la valeur 

résiduelle de : 29 745,78 € (parcelle ZB102 connue à l'inventaire sous le n°2021011), 

 

• Dit que les cessions des lots de la tranche n° 2 entreront dans le champ d’application de la 

TVA avec application de la TVA sur prix total (régime général) et que cela nécessitera une 

déclaration de TVA spécifique, distincte de celle de la 1ère tranche, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à effectuer toutes les déclarations nécessaires auprès 

de l’administration fiscale, 

 

• Précise que le prix de cession des parcelles sera fixé ultérieurement en fonction de l’avis des 

domaines et du projet de résultat issu de l’équilibre prévisionnel de ce budget, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire. 
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M. Pascal DARTOIS présente le dossier. 

Il rappelle que, par arrêté municipal n°270-2026 en date du 5 juin 2026, une demande de 

subvention a été déposée auprès du conseil départemental de la Manche afin d’obtenir une aide 

financière destinée à la valorisation des églises de Saultchevreuil et Saint Pierre du Tronchet, 

notamment pour la conception de supports de médiation. 

 

M. DARTOIS invite à prendre connaissance des documents annexés à la présente délibération, à 

savoir le plan de financement prévisionnel, et le support médiation des 2 églises. 

 

M. LANGELIER (procuration de Mme CHAMPION) et Mme GARNIER ne prennent pas part au vote. 

Départ de la salle à 20h56. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (26) 

 

• Prend acte de la demande de subvention sollicitée auprès du conseil départementale de 

la Manche pour l’obtention d’une subvention pour la valorisation des églises de 

Saultchevreuil et Saint Pierre du Tronchet, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération n°2026-062 

Demande de subvention - Conception de panneaux de médiation pour les églises de 
Saultchevreuil et de Saint-Pierre-du-Tronchet 
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Retour de M. LANGELIER et Mme GARNIER à 20h57. 

M. Pascal DARTOIS présente le dossier. 

Il informe que la municipalité avait décidé de procéder à la réalisation de l’isolation des combles 

du bâtiment B de l'école primaire publique. 

 

Les services de la Préfecture de la Manche demande que le conseil municipal donne son 

approbation à toute demande de subventions DETER/DSIL pour l’année 2026 par la commune 

nouvelle. 

 

En effet, conformément aux dispositions de l'article L2121-29 du CGCT : "le Conseil municipal 

règle par ses délibérations les affaires de la commune. Il donne son avis toutes les fois que cet 

avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le représentant de l'Etat dans 

le département."  

 

Parallèlement, la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) rappelle, dans un 

communiqué du mois de mars 2023, qu'une demande de subvention au titre de la DETR ou de 

la DSIL, même si le maire ou le président a reçu la délégation prévue au 26° de l'article L2122-22 

du CGCT, doit être accompagnée de la délibération du Conseil municipal ou de l'organe 

délibérant de l'EPCI ou du syndicat approuvant l'opération et ses modalités de financement. 

 

Aussi, conformément à ces instructions préfectorales et ministérielles, M. DARTOIS invite donc 

à approuver les différents dossiers déposés et leurs modalités de financement, à savoir (pièces 

jointes annexées) : 

 

 

Projet 

 

Dépenses H.T 

Subvention sollicitée 

(DETR/DSIL) 

40 % 

Dossier – DETR 2026 – Isolation des combles du 

bâtiment B de l'école primaire publique 

 

 57 897.12 € 

 

23 158.85 € 

 

 

M. Charly VARIN ne prend pas part au vote. 

 

Délibération n°2026-063 

Demande de DETR pour isolation des combles du bâtiment B 
de l'école primaire publique 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (28) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à déposer les différents dossiers et leurs modalités 

de financement, à savoir (pièces jointes annexées) : 

 

 

Projet 

 

Dépenses H.T 

Subvention sollicitée 

(DETR/DSIL) 

40 % 

Dossier – DETR 2026 – Isolation des combles du 

bâtiment B de l'école primaire publique 

 

 57 897.12 € 

 

23 158.85 € 

 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au 

bon aboutissement de cette affaire, 
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M. Pascal DARTOIS présente le dossier.  

 

Il expose au Conseil municipal que la commune nouvelle souhaite remettre en service les feux 

tricolores au carrefour de la demi-lune. 

Ces travaux ont pour objectif d’améliorer la sécurité des usagers de la voirie communale, 

notamment des piétons, des cyclistes et des automobilistes. 

Le coût prévisionnel de l'opération est estimé à la somme de : 78 126 € H.T 

M. DARTOIS indique que cette opération est éligible à une aide financière au titre de la 

répartition du produit des amendes de police relatives à la circulation routière. Le montant de 

l’aide envisagée serait de : 13 800 € H.T (soit 30%) pour une limite de travaux subventionnables 

fixé par le Département à 46 000 € H.T. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

• Autorise M. le Maire à demander la subvention sollicitée auprès du Conseil 

Départemental de la Manche pour l’obtention d’une subvention au titre des amendes de 

police selon le plan de financement énoncé ci-dessus,  

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération n°2026-064 

Demande de subvention au titre des amendes de police 
 auprès du Conseil Départemental de la Manche 
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TRAVAUX 

 

M. le Maire rappelle les éléments suivants :  

- par délibération n°060/2024 en date du 23 septembre 2024, le conseil municipal avait 

décidé de retenir le projet de réfection et de requalification de la route de Caen, du n° 

57 de la rue du Général Huard au rond-point des Estuaires, 

- par courrier en date du 24 septembre 2024, mon prédécesseur avait sollicité le Président 

du SDEM 50 afin d’engager les études préalables de l’enfouissement des réseaux souples 

(EDF et France Télécom) en vue d’inscrire l’opération à la programmation budgétaire et 

de permettre la réalisation des travaux, 

- qu’une première réunion de présentation de l’étude de faisabilité avait été réalisée le 24 

février 2025, 

-  qu’un premier courrier en date du 14 mars 2025, le Président du SDEM 50 avait confirmé 

son accompagnement dans ce projet depuis la rue Flandres Dunkerque jusqu’à la cité des 

Archers selon les modalités techniques et financières suivantes :  

 

 

A – Réalisation des études et des travaux : 

 

1- Mise en souterrain du réseau de distribution d’électricité  

Le SDEM50 assure la maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage des travaux. Dans ce cadre, il 

réalise toutes les études nécessaires, les travaux de terrassement et de déroulage des réseaux 

et branchements en souterrain y compris chez les riverains. Les travaux comprennent aussi la 

dépose du réseau électrique aérien et, si nécessaire, les réfections des tranchées.  

 

2- Mise en souterrain du réseau de télécommunication  

Le SDEM50 assure la maîtrise d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage des travaux de mise en souterrain 

des réseaux de télécommunication. Dans ce cadre, il réalise l’étude et les travaux de 

terrassement et de mise en place des fourreaux (y compris un fourreau surnuméraire permettant 

le déploiement ultérieur du réseau numérique) et des chambres de tirage. Le câblage et la 

dépose du réseau téléphonique aérien sont réalisés par Orange à ses frais.  

 

 

 

Délibération n°2026-065 

Route de Caen – nouvelle actualisation de l’estimation d’enfouissement 

des réseaux souples par le SDEM 
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3- Mise en souterrain du réseau d’éclairage public  

Dans le cadre des travaux de mise en souterrain des réseaux de distribution d’électricité, le 

SDEM50 prévoit la mise en place d’un fourreau diamètre 63 à destination du réseau d’éclairage 

public souterrain disposé en parallèle du réseau basse tension dans l’emprise du projet. J’attire 

votre attention sur la nécessité de dimensionner le réseau et les protections électriques de 

l’armoire en fonction de la puissance installée sur l’ensemble du départ (ce calcul doit prendre 

en compte les appareils conservés en sus du nouveau matériel). M. le Maire informe qu’en aucun 

cas, le SDEM50 ne pourra être mis en cause sur la conformité technique de l’installation 

d’éclairage public. 

 

B – Financement des études et des travaux : 

L’estimation du 14 mars 2025 du coût global pour ces travaux était fixée à :  250 000 € H.T. Le 

montant de la participation de notre commune s’établissait à environ 162 500 €. Cette 

participation était nette de TVA.  

 

M. le Maire rappelle que :  

- qu’une nouvelle estimation transmise par courrier en date du 25 février 2026 du coût 

global pour ces travaux était actualisée à la somme de :  322 000 € H.T. Le montant de la 

participation de notre commune s’établira à environ :  209 300 € SOUS RESERVE DES 

VARIATIONS DE PRIX. (Ci-joint une annexe financière récapitulant le détail de notre 

participation). Cette participation est nette de TVA. Elle est établie en application du 

barème actuellement en vigueur. En cas d’annulation du projet à votre demande, les 

dépenses engagées par le SDEM50 lui seront dues. Pour information, le montant des 

études préalables nécessaires à la réalisation de ce projet est estimé à environ de : 15 

000 €, 

 

- Que le conseil municipal en date du lundi 27 avril 2026 a ajourné le dossier afin qu’une 

négociation soit réalisée avec les services du SDEM 50, 

 

- Qu’une rencontre s’est déroulée le mercredi 20 mai 2026, 

 

- Qu’une nouvelle estimation transmise par courrier en date du 9 juin 2026 du coût global 

pour ces travaux était actualisée à la somme de :  307 600 € H.T. Le montant de la 

participation de notre commune s’établira à environ :  199 940 € SOUS RESERVE DES 

VARIATIONS DE PRIX. 

 

 

M. le Maire propose de prendre connaissance du compte rendu de cette réunion ci-joint annexé. 
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14.03.2025 25.02.2026 9.06.2026
Participation 

SDEM  35 %

Reste à 

charge 

Commune 

Nouvelle

1

Travaux de mise en souterrain 

du réseau de distribution 

électrique

195 000 € 235 000 € 223 300 € 78 155 € 145 145 €

2

Travaux de mise en souterrain 

du réseau de 

télécommunication

50 000 € 83 000 € 80 700 € 28 245 € 52 455 €

3
Travaux de mise en souterrain 

du réseau d'éclairage public
5 000 € 4 000 € 3 600 € 1 260 € 2 340 €

Total 250 000 € 322 000 € 307 600 € 107 660 € 199 940 €  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Décide de la réalisation de l’effacement des réseaux, 

 

• Demande au SDEM50 que les travaux soient achevés pour le second semestre 2026, 

 

• Accepte une participation de la commune de : 199 940 € selon la dernière annexe 

financière récapitulant le détail de votre participation ci-jointe, 

 

• S’engage à porter les sommes nécessaires à l’ensemble du projet au budget communal, 

 

• S’engage à rembourser les frais engagés par le SDEM50 si aucune suite n’est donnée au 

projet, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à signer toutes les pièces 

relatives au règlement des dépenses et tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,   
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MARCHÉ PUBLIC 
       

 

M. le Maire informe que dans le cadre de la requalification de la route de Caen, le marché public 

des travaux a été lancé au mois de mai 2026. 

 

Le bureau d’étude SAFEGE SUEZ a procédé à l’analyse des offres et a transmis son rapport. 

La commission d’appel d’offres s’est réunie le jeudi 18 juin 2026 afin de prendre connaissance 

du rapport d’analyse des offres établi par le cabinet SAFEGE SUEZ. 

M. le Maire invite à prendre connaissance du rapport ci-joint, annexé au présent document. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Décide de retenir les entreprises conformément au rapport d’analyse des offres établi 

par le cabinet Damona ci-joint, annexé au présent document, à savoir : 

o Lot n°01 : Voirie, assainissement et AEP - PIGEON T.P/ STURNO pour un montant de :  

1 567 739, 64 € H.T,  

o Lot n°02 : Eclairage public - CEGELEC pour un montant de : 196 726 € H.T, 

o Lot n°03 : Espaces verts – POISSON pour un montant de :  64 974, 60 € H.T, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à signer toutes les pièces 

relatives au règlement des dépenses et tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,   

       

 

 

 

 
 
 
 

Délibération n°2026-066 

Marché Public de travaux – route de Caen 
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M. le Maire rappelle que par délibération n°2025-079 en date du lundi 3 novembre 2025, le 

conseil municipal a validé le programme de travaux du diagnostic permanent assainissement. 

Le bureau d’étude VERDI a procédé à l’analyse des offres et a transmis son rapport. 

La commission d’appel d’offres s’est réunie le jeudi 18 juin 2026 afin de prendre connaissance 

du rapport d’analyse des offres établi par le cabinet VERDI 

Il invite à prendre connaissance du rapport ci-joint, annexé au présent document. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Décide de retenir l’entreprise SADE – Agence Giberville conformément au rapport 

d’analyse des offres établi par le cabinet VERDI ci-joint annexé, à savoir : 

o LOT n° 1 : SADE – Agence Giberville - pour un montant de : 62 472 € H.T, 

o LOT n° 2 : SADE – Agence Giberville - pour le montant de l’offre variante de : 54 138 € H.T, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à signer toutes les pièces 

relatives au règlement des dépenses et tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,   

 

       

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Délibération n°2026-067 

Marché Public de travaux – diagnostic Permanent assainissement 
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ENVIRONNEMENT 

 

 

M. le Maire informe que conformément à l’article L.2224-5 du Code général des collectivités 

territoriales, il est établi chaque année un rapport sur le prix et la qualité du service public de 

l’eau potable et de l’assainissement, destiné notamment à l’information des usagers. 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans un délai de neuf mois suivant la 

clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 

 

En application de l’article D.2224-5 du C.G.C.T, le présent rapport ainsi que la délibération 

correspondante seront transmis, dans un délai de quinze jours, par voie électronique, au Préfet 

ainsi qu’au système d’information prévu à l’article L.213-2 du Code de l’environnement (SISPEA). 

 

Le public est avisé de l’existence du rapport par l’affichage habituel et ainsi que par sa mise en 

ligne sur le site internet de la commune. 

 

Il rappelle que le rapport a été présenté et validé le lundi 27 avril 2026. Cependant, ce rapport 

comportait une erreur au niveau du taux de rendement du service d’eau potable. 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du nouveau document ci-joint 

annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Prend acte le rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau potable et 

d’assainissement 2025 selon le document ci-joint annexé, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,                                

 

 

Délibération n°2026-068 

Rapport annuel du service eau & assainissement 2025 - Actualisation 
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VOIRIE 

 

M. le Maire informe que par courrier en date du 15 mai 2026 ci-joint annexé, le directeur de la 

DDTM lui a transmis une demande d’avis du conseil municipal sur le projet d’actualisation de 

l’arrêté préfectoral en date du 26 octobre 2012 portant classement des infrastructures de 

transport terrestre dont le trafic journalier moyen annuel existant est de 5 000 véhicules par 

jour.  

 

Il rappelle que ce classement détermine, les secteurs situés au voisinage de ces infrastructures 

qui sont affectés par le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre en compte pour la 

construction de bâtiments et les prescriptions techniques de nature à les réduire. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Donne un avis favorable/défavorable au projet d’actualisation de l’arrêté préfectoral en 

date du 26 octobre 2012 portant classement des infrastructures de transport terrestre 

dont le trafic journalier moyen annuel existant est de 5 000 véhicules par jour.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération n°2026-069 

Classement des sonores des voies terrestres 
 



 

23 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

 
 

VU le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ;  

 

M. le Maire rappelle que conformément à l’article L. 251-5 du Code général de la fonction 

publique, les collectivités territoriales et établissements publics employant au moins 50 agents 

sont dotés d’un comité social territorial. 

 

Il précise qu’au 1er janvier 2026, les effectifs de fonctionnaires titulaires, fonctionnaires 

stagiaires, agents contractuels de droit public et agents contractuels de droit privé, comptabilisés 

dans le respect des conditions prévues par les articles 4 et 31 du décret n° 2021-571 du 10 mai 

2021 précité est de : 50 agents.  

 

Il est donc obligatoire de mettre en place un Comité Social Territorial  (anciennement Comité 

Technique et CHSCT). 

 

De plus, M. le Maire rappelle que le protocole d'accord a pour but de fixer dans le cadre de la 

législation en vigueur les modalités d’organisation des élections professionnelles fixées le 10 

décembre 2026 pour la désignation des représentants du personnel et des élus qui siégeront au 

sein du Comité Social Territorial (CST) de la Commune Nouvelle de Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny. 

L’ensemble des organisations syndicales de la Manche ont été consulté sur le protocole d’accord 

pré-électoral. 

 

M. le Maire invite à prendre connaissance du protocole d’accord pré-électoral ci-joint annexé. 

 

Conformément au décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, il convient au moins six mois 

avant la date du scrutin fixé au 10 décembre 2026 :  

 

• de fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local entre 3 

et 5, et en nombre égal le nombre de représentants suppléants, 

Délibération n°2026-070 

Elections professionnelles 2026  
Création d’un Comité Social Territorial (CST) et Proposition du protocole d’accord 
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• de fixer le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local entre 

3 et 5, et sans être supérieur à celui des représentants du personnel, 

 

• de décider de maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants 

des collectivités égal à celui des représentants du personnel et en nombre égal du 

nombre de représentants suppléants, 

 

M. le Maire informe que conformément à l’article R 252-36 du CGFP, j’ai consulté les 

organisations syndicales UNSA Territoriaux 50 représentée au comité technique paritaire par 

courrier en date du 26 mai 2026, sur leur souhait de maintenir à 3 le nombre de représentants 

titulaires du personnel et en nombre égal le nombre de suppléants. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Crée un Comité Social Territorial local, 

 

• Approuve le protocole d’accord pour les élections professionnelles du 10 décembre 

2026, 

 

• Fixe le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local à 3, et en 

nombre égal le nombre de représentants suppléants, 

 

• Fixe le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local à 3, et 

sans être supérieur à celui des représentants du personnel. 

 

• Maintient le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants des 

collectivités égal à celui des représentants du personnel et en nombre égal du nombre 

de représentants suppléants, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire, 
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FUNERAIRE 

 

M. le Maire informe qu’un état des lieux a été effectué le 21 janvier 2026 dans le cimetière 

communal de Saint Pierre du Tronchet par une délégation composée d’élus, du policier municipal 

et des employés communaux. 

Il a été constaté que treize concessions n’étaient plus entretenues par les familles, à savoir : 

Emplacement Informations diverses Observations 

27 
Une croix avec un entourage en ciment, 

pas de nom 
  

33 
Famille JOUENNE - 1 corps : JOUENNE 

Victorine (1974) 

Le monument a été retiré en 2010. Il ne 

correspond pas à la photographie 

présente au dossier. 

38 
Famille LEMESLE - 2 corps : Raymond 

LEMESLE et Marie LEMESLE née PICHON 

Concession ? 

Aucun document retrouvé en mairie 

80 Famille SEGOIN - Albert SEGOIN (1927) Entourage en granit 

83 
Famille HEUDE/TISSIER - 2 corps - Pierre 

(1969) et Emma (1957) 

Concession ? 

Aucun document retrouvé en mairie 

95 
Famille BAZIN/NOVE - 2 corps : Désiré 

(1932) - Marie (1949) 
Aucun dossier retrouvé 

110 Aucun nom  
Présence d'un Christ supplémentaire 

sur le monument. 

113 Aucun nom  Christ caché par la végétation 

120 
Famille PESLIN - 2 corps : Dominique 

(1979) et Marcel (1938) 

Concession ?  

Aucun document retrouvé en mairie 

128 Aucun nom Absence d'entretien constatée 

136 
Pas de nom,  entourage en ciment avec 

intérieur recouvert de cailloux 

Présence actuelle de végétation dans 

les cailloux 

144 
Pas de nom - Entourage en ciment avec 

un Christ, entretenu 
Plus entretenu à ce jour 

147 

Famille VILLAIN - Mme VILLAIN décédée 

(date non indiquée), entourage en 

ciment avec plaques 

Refaire une photo afin de permettre 

une comparaison 

Délibération n°2026-071 
 

Cimetière Saint Pierre du Tronchet – Lancement d’une procédure de reprise 
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Il est rappelé que les familles ont l’obligation d’entretenir leur concession. En l’absence et dans 

le respect de la procédure prévue par la loi, la reprise de concessions sera engagée après s’être 

assuré d’un certain nombre de conditions. A cet effet, la première phase de cette procédure 

consiste en l’établissement d’un procès-verbal de constat d’abandon (rapport de la police 

municipale n°2023000003 en date du 21 janvier 2026. Ce dernier sera affiché à la porte du 

cimetière et à la mairie. 

 

Des panonceaux seront apposés sur les concessions susceptibles d’être reprises, sachant que la 

reprise d’une concession ne peut être prononcée qu’après un délai d’un an à l’issue des 

formalités de publicité. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 28 voix pour et 1 abstention, (29) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à engager la procédure de reprise des 13 

concessions à l’état d’abandon dans le cimetière communal de St Pierre du Tronchet 

selon la liste suivante :  

 

Emplacement Informations diverses Observations 

27 
Une croix avec un entourage en ciment, 

aucun nom 
  

33 
Famille JOUENNE - 1 corps : JOUENNE 

Victorine (1974) 

Le monument a été retiré en 2010. Il ne 

correspond pas à la photographie 

présente au dossier. 

38 
Famille LEMESLE - 2 corps : Raymond 

LEMESLE et Marie LEMESLE née PICHON 

Concession ? 

Aucun document retrouvé en mairie 

80 Famille SEGOIN - Albert SEGOIN (1927) Entourage en granit 

83 
Famille HEUDE/TISSIER - 2 corps - Pierre 

(1969) et Emma (1957) 

Concession ? 

Aucun document retrouvé en mairie 

95 
Famille BAZIN/NOVE - 2 corps : Désiré 

(1932) - Marie (1949) 
Aucun dossier retrouvé 

110 Aucun nom  
Présence d'un Christ supplémentaire sur 

le monument. 

113 Aucun nom  Christ caché par la végétation 

120 
Famille PESLIN - 2 corps : Dominique 

(1979) et Marcel (1938) 

Concession ?  

Aucun document retrouvé en mairie 

128 Aucun nom Absence d'entretien constatée 
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136 
Pas de nom,  entourage en ciment avec 

intérieur recouvert de cailloux 

Présence actuelle de végétation dans les 

cailloux 

144 
Pas de nom - Entourage en ciment avec 

un Christ, entretenu 
Plus entretenu à ce jour 

147 

Famille VILLAIN - Mme VILLAIN décédée 

(date non indiquée), entourage en ciment 

avec plaques 

Refaire une photo afin de permettre une 

comparaison 

 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à signer toutes les pièces 

relatives au règlement des dépenses et tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,   
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M. le Maire informe qu’un état des lieux a été effectué le 21 janvier 2026 dans le cimetière communal 
de Saultchevreuil par une délégation composée d’élus, du policier municipal et des employés 
communaux. 

Il a été constaté que trois concessions n’étaient plus entretenues par les familles, à savoir : 

Emplacement Informations diverses Observations 

34 

Famille ROIGNANT : Marianne 

ROIGNANT née BOZEC décédée en 

1967 – Entourage en ciment avec 

plantes 

Mesdames LEMARIE et LECANU 

ont indiqué ne pas souhaiter 

reprendre la concession 

(28/10/2024). Voir les courriers 

dans le dossier 

79 

Famille GAUTIER - Pierre GAUTIER et 

Juliette GAUTIER née LEJEUNE 

décédés en 1979 

Stèle tombée - concession échue 

en 2009 - courriers de reprise en 

2013 et 2014 (dossier logiciel 

Requiem) 

125 
Famille DRIEU - Paul DRIEU, décédé 

en 1944 

Mort pour la France - Mme GIOT 

s’est présentée en mairie le 

14/10/2024 

(coordonnées enregistrées dans 

le dossier). 

Il est rappelé que les familles ont l’obligation d’entretenir leur concession. En l’absence et dans 

le respect de la procédure prévue par la loi, la reprise de concessions sera engagée après s’être 

assuré d’un certain nombre de conditions. 

A cet effet, la première phase de cette procédure consiste en l’établissement d’un procès- verbal 

de constat d’abandon (Rapport de la Police municipale n°2023000003 en date du 21 janvier 

2026. 

 

 

Délibération n°2026-072 

Cimetière Saultchevreuil - Lancement d’une procédure de reprise 
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Ce dernier sera affiché à la porte du cimetière et à la mairie. Des panonceaux seront apposés sur 

les concessions susceptibles d’être reprises, sachant que la reprise d’une concession ne peut être 

prononcée qu’après un délai d’un an à l’issue des formalités de publicité. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

Par 28 voix pour et 1 abstention, (29) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à engager la procédure de reprise des 2 concessions 

à l’état d’abandon dans le cimetière communal de Saultchevreuil selon la liste suivante :  

 

Emplacement Informations diverses Observations 

34 

Famille ROIGNANT : Marianne 

ROIGNANT née BOZEC décédée en 

1967 – Entourage en ciment avec 

plantes 

Mesdames LEMARIE et LECANU 

ont indiqué ne pas souhaiter 

reprendre la concession 

(28/10/2024). Voir les courriers 

dans le dossier 

79 

Famille GAUTIER - Pierre GAUTIER et 

Juliette GAUTIER née LEJEUNE 

décédés en 1979 

Stèle tombée - concession échue 

en 2009 - courriers de reprise en 

2013 et 2014 (dossier logiciel 

Requiem) 

 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la Commune Nouvelle à signer toutes les pièces 

relatives au règlement des dépenses et tout document nécessaire au bon aboutissement 

de cette affaire,   
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URBANISME 

 

 

Présentation du dossier par M. Thierry POIRIER. 

 

Il rappelle que par délibération n°2022-074 en date du 4 juillet 2022, le conseil municipal avait 

approuvé l’acquisition l’’acquisition à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée D 00537, située 

au lieu-dit – Le champ, d’une superficie de 605 m² correspondant au chemin d’accès de trois 

propriétés : les époux RUEN – LAVEILLE, les époux LOUPY et les consorts PAPIN.  

 

Il avait alors été précisé que les frais d’acte seraient intégralement pris en charge par les 

vendeurs. 

 

Toutefois, les vendeurs n’ont pas souhaité prendre en charge ces frais. 

 

Par conséquent, M. POIRIER demande de bien vouloir l’autoriser à acquérir à l’euro symbolique 

la parcelle cadastrée D 00537, située au lieu-dit – Le champ, d’une superficie de 605 m² 

correspondant au chemin d’accès de trois propriétés : les époux RUEN – LAVEILLE, les époux 

LOUPY et les consorts PAPIN. Les frais de notaire étant désormais pris en charge par la Commune 

nouvelle. 

 

Il invite à prendre connaissance du plan ci-joint annexé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint à acquérir à l’euro symbolique la parcelle cadastrée 

D 00537 au lieu-dit – Le champ de devant la porte d’une contenance de 605 m² 

correspondant au chemin d’accès de trois propriétés : les époux RUEN – LAVEILLE, les 

époux LOUPY et les consorts PAPIN. Les frais de notaire seront à la charge de la commune 

nouvelle, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er Adjoint de la C.N à signer tout document nécessaire au 

bon aboutissement de cette affaire, 

Délibération n°2026-073 

Acquisition d’une parcelle à Rouffigny – Parcelle D 00537 
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Par courrier en date du 29 mai 2026, le bureau d’études SLTP, mandaté par ENEDIS, nous a 

informé des projets suivants :  

- Établir à demeure deux supports et leurs ancrages pour conducteurs aériens électriques, 

exercer les droits de passage nécessaires pour les conducteurs aériens d’électricité au-

dessus des parcelles concernées sur une longueur totale d’environ 25 mètres, et procéder 

à l’élagage de toutes plantations, branches ou arbres se trouvant à proximité des ouvrages, 

sur la parcelle cadastrée AP 0224 située route d’Avranches et sur la parcelle cadastrée ZA 

0103 située à Saultchevreuil du Tronchet ; 

 

- Établir à demeure, dans une bande de terrain de 3 mètres de largeur, une canalisation 

souterraine sur une longueur totale d’environ 20 mètres, implanter si nécessaire des 

bornes de repérage et procéder à l’élagage de toutes plantations, branches ou arbres se 

trouvant à proximité des ouvrages, sur la parcelle cadastrée AD 0166 située route de Caen. 

 

La réalisation de ces travaux nécessite la constitution de servitudes au profit d’ENEDIS sur les 

parcelles précitées situées route d’Avranches, à Saultchevreuil du Tronchet et route de Caen. 

 

M. le Maire prie de trouver en annexe les deux dossiers transmis par ENEDIS. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er adjoint à signer les conventions de servitude au profit 

d’ENEDIS selon les projets ci-joint annexés, 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,       

 

 

 

 

 

Délibération n°2026-074 

Convention de servitude ENEDIS sur les parcelles AP  0224, ZA 0103 et AD 166 
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M. le Maire rappelle que dans le cadre de la sécurisation du carrefour entre la RD 999 et la rue 

des artisans, situé sur les communes de Sainte-Cécile, la Colombe et Villedieu-les-Poêles-

Rouffigny, le Conseil Départemental de la Manche réalise actuellement un giratoire à cette 

intersection. 

 

Les travaux de voirie ont débuté le mardi 26 mai dernier et devraient s’achever le 31 juillet 2026, 

sous réserve des conditions climatiques et/ou de contraintes techniques. 

 

Il informe que le conseil département de la Manche sollicite les trois communes concernées afin 

de proposer une dénomination pour ce nouvel ouvrage. 

 

M. le Maire précise que la dénomination des voies communales et privées ouvertures à la 

circulation est laissée au libre choix du conseil municipal. 

 

Il propose de procéder à la dénomination du rond-point situé sur la RD999 sous le nom de « rond-

point des Alliages » 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Valide la dénomination du giratoire situé sur la RD 999 sous le nom de « Rond-point des 

Alliages » ; 

 

• Autorise M. le Maire ou le 1er adjoint à signer tout document nécessaire au bon 

aboutissement de cette affaire,       

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Délibération n° 2026-075 
 

Dénomination du giratoire de la RD 999 
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ADMINISTRATION GENERALE 

 

M. le Maire demande de bien vouloir prendre connaissance du courrier en date du 22 avril 2026 

de M. le Préfet de la Manche sollicitant le Conseil Municipal pour procéder à la désignation des 

jurés d’assises de l’année 2027.  

Il demande de bien vouloir procéder à l’élection de 9 personnes qui constitueront la liste 

préparatoire à la désignation des jurés d’assises pour l’année 2027. 

 

M. le Maire propose de tirer au sort à partir de la liste générale des électeurs selon le 1er procédé 

de l’annexe du courrier de M. le Préfet, à savoir : un premier tirage au sort donnera le numéro 

de la page de la liste générale des électeurs et un second tirage donnera la ligne et par 

conséquent le nom du juré. 

 

M. le Maire demande au conseil municipal de s’assurer que les personnes tirées au sort auront 

atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, (29) 

 

• Procède à l’élection de 9 personnes qui constitue la liste préparatoire à la désignation des 

jurés d’assises pour l’année 2027. 

 

Numéro de 

page 

Numéro dans la 

page 

Nom 

patronymique 

Nom marital Prénoms 

148 9 LEMAITRE  Claude 

27 8 BOURÉE LEVAVASSEUR Madelaine 

197 10 PAVÉE  Alexia 

195 5 OZENNE  Willy 

166 1 LEVILLAIN  Christian 

242 1 ZEPCHI  Luc 

111 1 HOYE BOULLIER Virginie 

118 8 JUGELÉ  Hélène 

241 5 VUSUO  Gérard 

Délibération n°2026-076 

Désignation des jurés d’assises – Tirage au sort 
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ARRETES PRIS PAR M. LE MAIRE 

 

  

 

 

M. le Maire souhaite de bonnes vacances aux membres du conseil municipal. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h51. 

 

 

Toutes les pièces annexes sont consultables en mairie aux heures d’ouvertures. 

 

 

Date  Numéro Objet  

07/04/2026 A166-2026 Acceptant liste des admissions en non-valeur 7490650115/2026 budget 
COMMUNE 

08/04/2026 A171-2026 Fixant tarifs 2026 - Matériel technique 

05/06/2026 A172-2026 Acceptant liste des admissions en non-valeur 7456840015/2026 budget EAU 

05/06/2026 A173-2026 Acceptant liste des admissions en non-valeur 7451680315/2026 budget 
ASSAINISSEMENT 

04/05/2026 A212-2026 Fixant un tarif vente de reproductions d'art numérotées et cartes postales MPS 

18/05/2026 A230-2026 Fixant un tarif pour la régie borne camping-cars à la commanderie 

11/05/2026 A231-2026 Fixant tarifs 2026 eau pluvial 2026 

01/06/2026 A261-2026 Fixant tarifs 2026 - Matériels technique 

Délibération n°2026-077 

Arrêtés pris par délégation du Maire en vertu de l’article l 2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
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